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La demande d’autorisation se fait de manière dématérialisée à partir du lien suivant : 

https://demarches.developpement-durable.gouv.fr/portail/ 

-> A1. Demande d'autorisation d'exercer la profession de transporteur 

 

 

Identification de l’entreprise et du demandeur  

Pièce(s) à produire : 

Si la demande est effectuée par un 

mandataire 

o Mandat pour effectuer les démarches au nom de l’entreprise 

 

Dans tous les cas 

(sauf entreprise individuelle) 
 

o Statuts à jour, définitifs, datés et signés 

comportant la date de clôture du 1er bilan, un objet social en 

cohérence avec les activités exercées et la désignation des 

responsable(s) légal(ux) (sinon fournir procès-verbal d’assemblée 

générale) 

 Si Entreprise préexistante 

(n° siren) avec adjonction 

d’activité transport 

o Procès-verbal actant l’adjonction d’activité de transport public 

routier 

o Kbis de l’entreprise 

 Si entreprise appartenant à 

un groupe 

o Organigramme détaillé de l’ensemble des filiales du groupe avec 

répartition des parts sociales 

 

Exigence d’établissement 

(adresse du siège social à justifier) 

Pièce(s) à produire : 

Dans tous les cas  o Formulaire d’établissement complété  

(téléchargeable sur le site de la DREAL) 

 Si Entreprise propriétaire o Justificatif de propriété au nom de l’entreprise (taxe foncière) 

o En cas de siège dans une habitation, attestation sur l'honneur de mise 

à disposition gratuite d'un local où sont conservés les documents 

administratifs et de contrôle  

 Si Entreprise locataire – 

local commercial 

o Bail commercial au nom de l’entreprise comportant la description des 

locaux 

 Si Entreprise locataire – 

locaux dans une habitation 

o Attestation du bailleur autorisant la domiciliation de votre siège 

social et justificatif de propriété (taxe foncière...) du bailleur si 

celui-ci est une personne physique 

 Si Entreprise domiciliée o Contrat de domiciliation  

établi dans les conditions des articles L.123-11-2 à L.123-11-8 du code 

du commerce comportant la description des locaux afin de 

s’assurer que l’entreprise dispose à cette adresse de locaux 

permettant de conserver ses documents et de diriger les activités 

de transport (une boîte aux lettres n’est ainsi pas recevable pour 

domicilier le siège social) 

 Si Entreprise hébergée et 

hébergeur propriétaire 

o Autorisation de l’hébergeur, justificatif de propriété (taxe foncière…) 

et pièce d’identité de l’hébergeur 

Pièces à fournir pour une demande d’autorisation d’exercer la profession  

de transporteur public routier de marchandises ou de personnes  

https://demarches.developpement-durable.gouv.fr/portail/
https://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/dreal_cvl_declaration_etablissement-3.pdf
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Si Entreprise hébergée et 

hébergeur locataire 

  
o Autorisation du bailleur et justificatif de propriété et pièce d’identité 

(taxe foncière…) du bailleur si celui-ci est une personne physique 

 Si conservation des 

documents transport à une 

autre adresse que le siège 

social 

o Avis de situation SIRENE correspondant à l’adresse déclarée 

o Justificatif d’usage  

En cas de conservation à une adresse différente du siège, les locaux doivent 

également être référencés à l’INSEE. 

 

Exigence d’honorabilité professionnelle 

Pièce(s) à produire : 

Dans tous les cas  o Copie d’une pièce d’identité ou titre de séjour recto-verso en cours 

de validité de(s) responsable(s) légal(ux) et du gestionnaire de 

transport 

 Si un responsable est une 

personne morale 

o KBis de la personne morale  

 Si né(e) à l’étranger o Déclaration de filiation complétée 

 Personnes résidant à 

l’étranger ou établies en 

France depuis moins de 5 

ans 

o Document équivalent au bulletin n°2 du casier judiciaire  

datant de moins de 3 mois délivré par une autorité judiciaire ou 

administrative compétente de l’État ou des États dans le(s)quel(s) la 

personne physique concernée réside ou résidait  

OU à défaut, attestation de moins de 3 mois délivrée par une autorité 

judiciaire ou administrative compétente de l’État ou des États dans 

le(s)quel(s) la personne physique concernée résidait habituellement, 

certifiant que la condition l’honorabilité professionnelle est remplie  

OU à défaut, déclaration sous serment ou par une déclaration solennelle 

datant de moins de 3 mois faite par la personne physique concernée devant 

une autorité judiciaire ou administrative compétente ou, le cas échéant, 

devant un notaire dans l’État où elle résidait habituellement 

 

Exigence de capacité professionnelle de transport  

(personne détenant l’attestation de capacité et nommée gestionnaire de transport) 

Pièce(s) à produire : 

Dans tous les cas  

 

o Attestation de capacité professionnelle 

o Si celle-ci a plus de 5 ans : tout document permettant de justifier de 

l'actualisation des connaissances afin d'exercer en tant que 

gestionnaire de transport (attestation de suivi de stage, justificatif 

d'activité…) 

 Gestionnaire de transport -

responsable légal 

majoritaire de l’entreprise  

 

(=détient strictement plus 

de 50% des parts ou 

actions) 

o Procès-verbal d’assemblée générale de nomination du gestionnaire 

de transport précisant ses missions1 et sa rémunération2 

o Le cas échéant, si cumul* avec une autre activité salariée déclarée : 

attestation de non-concurrence de l’employeur précisant qu’il a 

connaissance de l’activité de gestionnaire de transport de son 

salarié 

* cumul possible sous conditions  

 Gestionnaire de transport – 

salarié ou responsable légal 

minoritaire ou égalitaire 

(détenant 50% ou moins de 

parts ou actions) 

o Procès-verbal d’assemblée générale de nomination du gestionnaire 

de transport précisant ses missions1 et sa rémunération3 

o Contrat de travail ou attestation de rémunération si responsable légal 

o Délégation de pouvoir et de signature 

o Attestation nominative d’affiliation à une caisse de cadres (ou un 

justificatif de la démarche d'affiliation en cours) 
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 Gestionnaire de transport -

Prestataire externe 

o Contrat de prestation de service précisant la description, 

quantification (dont tarif) et valorisation en temps passé des 

missions confiées, ainsi que les lieux et modalités d'exercice 

o KBis ou avis de situation INSEE confirmant le numéro unique 

d’identification délivré par l’INSEE (numéro SIREN à 9 chiffres) de 

l’entreprise prestataire de service 

 En cas de gestion éloignée 

géographiquement 

o Eléments relatifs à l’organisation de l’entreprise et aux outils 

informatiques permettant à l’administration de vérifier que le 

gestionnaire de transport possède les moyens d’intervenir à tout 

moment, de façon effective et permanente, malgré l’éventuel 

éloignement 

 En cas de gestionnaire 

nommé dans le cadre d’un 

groupe d’entreprises   

o Acte initial liant le gestionnaire de transport à la société mère ou une 

filiale 

o Organigramme du groupe 

o Convention de mise à disposition (ou avenant de contrat…) établie 

avec chaque société où le gestionnaire est nommé 
1/ Les missions du gestionnaire sont décrites au paragraphe 1 de l’article 4 et au point b du paragraphe 2 de 

l’article 4 du règlement (CE) n°1071/2009 sur l’accès à la profession. 

Cette liste de tâches n’est pas limitative puisque le texte utilise le terme « notamment » : 

- l'organisation et la planification des activités de l'entreprise (y compris l'affectation des chargements ou des 

services aux conducteurs et aux véhicules) ; 

- la vérification des contrats et des documents de transport ; 

- la comptabilité de base ; 

- la gestion et l'entretien des véhicules affectés à l'activité de transport de l'entreprise ; 

- la vérification des procédures en matière de sécurité. 

Le gestionnaire dirige effectivement et en permanence les activités de transport de l’entreprise. Il exerce cette 

fonction à titre onéreux et doit percevoir une rémunération spécifique pour l’exercice des fonctions de 

gestionnaire de transport. 
 

2/ La rémunération peut être un traitement fixe ou proportionnel au chiffre d'affaires ou aux bénéfices, ou une 

combinaison des deux et pourra se situer au moins au 1er niveau de cadre de la convention collective « 

transport ».  
 

3/ Le niveau de la rémunération devra se situer au moins au 1er niveau de cadre de la convention collective 

« transport ». 

 

Exigence de capacité financière 

Pièce(s) à produire : 

Société en cours de création ou 

nouvellement créée  

(avant clôture du  1er bilan comptable) 

o Attestation de dépôt du capital justifiant la mobilisation de capitaux 

délivrée par un organisme habilité1  

 Si apport en nature o Facture(s) d’achat acquittée(s) du bien  

et s’il s’agit d’un véhicule, copie de la carte grise avec déclaration 

de cession si elle n’est pas au nom de l’apporteur 

o Rapport du commissaire aux apports le cas échéant 

obligatoire si apport en nature supérieur à 30 000 euros ou 

représentant plus de la moitié du capital social 

 Si libération d’un 

pourcentage de capital 

supplémentaire  

o Attestation bancaire de réception des fonds 

o Statuts à jour 

Entreprise individuelle  

(avant clôture du  1er bilan comptable) 

 

o Attestation d’ouverture de compte professionnel justifiant la 

mobilisation de capitaux délivrée par un organisme habilité1  

o Bilan prévisionnel sur trois ans précisant la date de clôture du bilan 
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Entreprise préexistante  

(après clôture du 1er exercice 

comptable) 

o Derniers comptes annuels certifiés, visés ou attestés par un expert-

comptable, un commissaire aux comptes ou une association de 

gestion et de comptabilité, précisant leurs coordonnées complètes 

Si recours à une garantie bancaire o Original de la garantie (restituée à échéance) délivrée sur minimum un 

an et dans la limite de la moitié de la capacité financière exigible 

pour être prise en compte 
1 organisme habilité : établissement bancaire, notaire, Caisse des dépôts et consignations 

 

----- 

 
 

Si le dossier est complet et atteste du respect des exigences, la DREAL Centre-Val de Loire délivre à 

l’entreprise une attestation de conformité nécessaire à son inscription au Registre du Commerce et 

des Sociétés. 

 

Enfin, pour finaliser l’inscription au registre des transporteurs, vous devrez fournir, en même temps 

que le numéro unique d’identification délivré par l’INSEE (numéro SIREN à 9 chiffres), un état du parc 

de véhicules de l’entreprise (téléchargeable sur le site de la DREAL) avec copie d’au moins une carte 

grise (accompagnée du contrat de location le cas échéant). 

 

----- 

 

Ce document a pour but d’aider les entreprises à composer le dossier à l’appui de leur demande 

d’autorisation (hors régime dérogatoire). Il ne constitue pas une liste exhaustive, l’administration 

pouvant demander, en cours d’instruction, tout justificatif nécessaire à la bonne appréciation des 

obligations incombant au demandeur, en fonction des caractéristiques du projet. 

 

En cas de demande de complément par l’administration et à défaut de réponse dans le délai imparti, 

la demande sera classée sans suite. Les demandeurs sont invités à consulter régulièrement le statut 

de leur demande. Le délai réglementaire de traitement des demandes d’autorisation d’exercer est 

de 3 mois, prorogeable d’1 mois si le dossier est incomplet. L’administration cherche néanmoins à 

traiter les dossiers dans les meilleurs délais. Le délai moyen au moment du dépôt de la demande est 

consultable sur le site internet de la DREAL Centre-Val de Loire. 

 

Rappel réglementaire : En application des articles R.3113-3 et R.3211-7, le préfet de région délivre à l’entreprise une 

autorisation d’exercer la profession lorsqu’elle satisfait aux exigences d’établissement, d’honorabilité 

professionnelle, de capacité financière et de capacité professionnelle. 

Avertissement : est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende le fait de présenter sciemment 

de faux renseignements à l’occasion d’une enquête relative aux conditions d’inscription aux registres ou à la 

délivrance de titres administratifs d’exploitation des véhicules (art L.3452-9 du code des transports) 

 

 

La profession de transporteur public routier est réglementée, soumise à autorisation. 

Retrouvez les informations liées à l’exercice de la profession de transporteur public routier 

sur le site internet de la DREAL Centre-Val de Loire : 

https://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/espace-transporteurs-r1788.html 

 

  

 

https://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/etat_du_parc-2.pdf
https://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/espace-transporteurs-r1788.html

